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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Boulieu-lès-Annonay 

Séance du 3 septembre 2014 

L'an deux mille quatorze et le 3 septembre à 20 heures, le Conseil Municipal de cette 

Commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Madame Céline BONNET, Maire. 

Présents : 

Romain ARPIN-PONT, Aurélie BONNET, Jean-Pierre CHAPILLON, Sylvie 

COCHONNAT, Geneviève FAVERJON, Jocelyne FORTEZ, Aurélien FOURBOUL, 

Delphine GAILLARD, Pierre-Yves GAY, Jean-Yves MONNET, Patricia PAUZE, Jannick 

PEYRAVERNEY, Nathalie RANDON, Jean-Claude RAYMOND, Jean-Pierre 

VALENTIN, Jérôme VINCENT 

Absents / excusés :  

Marie-Josèphe GRENIER (pouvoir à Geneviève FAVERJON) 

Max DESSUS 

Madame Aurélie BONNET est nommée Secrétaire de séance. 

 

Il est dénombré dix-sept conseillers présents en début de séance, la condition de quorum 

étant ainsi remplie, le Conseil Municipal peut délibérer. 

 

ORDRE DU JOUR 

 

I. Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 9 juillet 2014 

II. Délibération pour : 

- modifier les statuts du SDE07 afin de les adapter aux nouvelles évolutions dans le 

domaine de l’énergie dans le but de répondre aux attentes des collectivités et des 

groupements de syndicats. 

- Mettre à jour la liste des collectivités adhérentes. (Délibération n°1) 

III. Demande de subvention exceptionnelle émanant de l’association « Les Cerisiers 

Blancs » pour financer la kermesse organisée le 20 septembre 2014 à l’occasion des 

20 ans de la MAPA. (Délibération n°2)  
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IV. Approbation du rapport annuel de l’exercice 2013 sur le prix et la qualité du service 

de l’eau potable, émanant du syndicat des eaux des cantons d’Annonay et de 

Serrières. (Délibération n°3) 

V. Décision modificative du BP 2014 afin d’amortir les travaux de la troisième tranche 

de l’opération alimentation en eau potable de Fontanes avec le Syndicat des eaux 

d’Annonay-Serrières. (Délibération n°4) 

VI. Délibération afin d’engager la procédure de reprise des concessions à l’état 

d’abandon, réglementée aux articles L. 2223-17 et L. 2223-18 du Code général des 

collectivités territoriales. (Délibération n° 5) 

VII. Création d’une régie pour : 

♦ aire camping-car 

♦ vente cartes postales 

VIII. Questions diverses 

1/ Convention de stage de formation en milieu professionnel entre la mairie de 

Boulieu-lès-Annonay et la Maison Familiale Rurale de Chaumont à Eyzin-Pinet. 

(Délibération n°6) 

2/ Informations diverses 
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I. Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 9 juillet 2014 

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 9 juillet 2014 est approuvé à l’unanimité. 

 

 

II. Délibération pour : 

- modifier les statuts du SDE07 afin de les adapter aux nouvelles évolutions 

dans le domaine de l’énergie dans le but de répondre aux attentes des 

collectivités et des groupements de syndicats. 

- Mettre à jour la liste des collectivités adhérentes. (Délibération n°1) 

Madame le Maire fait part à l’assemblée du courrier du président du SDE07 du 16 juillet 

2014 rappelant que le domaine de l’énergie connait de nombreuses évolutions et que les 

statuts du SDE doivent être adaptés en permanence, en particulier pour pouvoir répondre 

aux attentes de nos collectivités ou groupements auprès du Syndicat. 

 

Il a ainsi été proposé au comité Syndical du SDE, lors de la séance du 1er juillet dernier, 

diverses modifications aux statuts actuels, qui ont été acceptées, portant notamment sur : 

 

 La compétence du SDE, dans le cadre de ses missions obligatoires, pour la collecte et 
gestion des données qui proviendront de la mise en place des réseaux dits 
« intelligents ». 
 

 La possibilité d’opter pour de nouvelles compétences facultatives, si nos collectivités ou 
groupements le souhaitent, en matière d’implantation de bornes de recharges 
électriques ou pour le transfert intégral au SDE07 de la compétence en matière 
d’éclairage public. 
 

 L’inscription au titre des activités connexes à la gestion des réseaux électriques, à 
l’instruction des demandes de renseignements d’urbanisme, pour les communes 
rurales, service qui vient d’être mis en place cette année par le SDE. 
 

 L’organisation du SDE, avec d’une part, la modification des règles de calcul du nombre 
des membres du Bureau syndical (jusqu’à 20 % maximum du nombre des délégués au 
Comité arrondi à l’entier supérieur) pour tenir compte de l’évolution du nombre des 
délégués syndicaux et assurer au Bureau, une meilleure représentation géographique ; 
d’autre part prévoir pour les collègues électoraux d’arrondissements la désignation d’un 
représentant suppléant, en sus du titulaire, chose qui n’était pas prévue dans les statuts 
actuels. 

 

Par ailleurs, lors de ses séances des 20 février et 1er juillet dernier, le comité syndical a 

pris acte des modifications intervenues dans la liste des collectivités adhérentes, soit du 

fait du retrait de certaines collectivités de groupements adhérents, soit de la disparition 
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d’autres groupements : retrait de St Remèze de la CC du Rhône aux gorges de l’Ardèche, 

disparition de l’ex-CCne d’Eyrieux aux Serres entrainant l’adhésion des communes 

membres au SDE07 à titre de communes « isolées », substitution de la nouvelle CCne 

VAL’HERIEUX à l’ex-CCne du Haut Vivarais, la commune de Labâtie d’Andaurre 

devenant commune isolée, intégration de la commune de Gilhac et Bruzac au SIVM de 

Vernoux, modifications qu’il convient d’entériner également. 

 

En application des dispositions des articles L5211-17 et 20 du CGT, il appartient à 

chacune des Collectivités (Communes ou Groupements) adhérant au SDE07 de se 

prononcer dans un délai de 3 mois sur ces modifications statuaires, l’absence de réponse 

dans le délai imparti étant considérée comme avis favorable. 

 

Madame Le Maire invite donc le Conseil à délibérer sur ces modifications statutaires et à 

prendre acte des modifications intervenues dans la composition des collectivités membres 

du SDE. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

- Approuve les modifications statuaires ci-dessus, 
- Prend acte de la modification dans la composition de la liste des collectivités 

adhérentes. 
 

 

III. Demande de subvention exceptionnelle émanant de l’association « Les 

Cerisiers Blancs » pour financer la kermesse organisée le 20 septembre 2014 à 

l’occasion des 20 ans de la MAPA. (Délibération n°2)  

Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention 

exceptionnelle émanant de l’Association « Les Cerisiers Blancs » pour l’organisation de 

leur kermesse le 20 septembre 2014 à l’occasion des 20 ans de la MAPA. 

 

Madame Jocelyne FORTEZ, élue référente, présente le projet de kermesse tel qu’il lui a 

été exposé par M. PICCATO, Président de l’association. 

 

Madame le Maire expose les devis qui ont été soumis par M. PICCATO pour les activités 

qui seront proposées lors de cette kermesse (jeux en bois, démonstration école de 

cirque). 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

- Autorise Madame le Maire à verser une subvention exceptionnelle de 220 € à 

l’Association « Les Cerisiers Blancs ».  

 

Cette somme est prévue au B.P. 2014 au compte 6574.  
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IV. Approbation du rapport annuel de l’exercice 2013 sur le prix et la qualité du 

service de l’eau potable, émanant du syndicat des eaux des cantons 

d’Annonay et de Serrières. (Délibération n°3) 

Madame le Maire présente le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau 

potable relatif à l’exercice 2013 et propose au Conseil Municipal de se prononcer sur ce 

rapport. Madame le Maire signale au Conseil Municipal que ce document a été approuvé 

par le Bureau syndical. Il est à la disposition des élus. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Donne son accord de principe sur ce rapport décrit ci-dessus. 

 
 

V. Décision modificative du BP 2014 afin d’amortir les travaux de la troisième 

tranche de l’opération alimentation en eau potable de Fontanes avec le 

Syndicat des eaux d’Annonay-Serrières. (Délibération n°4) 

Madame le Maire présente la décision modificative n°1 suivante, pour le Budget Principal 

2014, concernant l’amortissement des travaux de la troisième tranche de l’opération 

alimentation en eau potable de Fontanes avec le Syndicat des eaux d’Annonay-Serrières. 

 

Cet amortissement se déroulera sur 10 ans. 

 

 Dépenses Recettes 

Désignation Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

FONCTIONNEMENT     

Compte 023 -1925.45 €    

Compte 6811/042  1925.45 €   

     

     

INVESTISSEMENT     

Compte 021   -1925.45 €  

Compte 28041582/040    1925.45€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- adopte la décision modificative n°1. 
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VI. Délibération afin d’engager la procédure de reprise des concessions à l’état 

d’abandon, réglementée aux articles L. 2223-17 et L. 2223-18 du Code général 

des collectivités territoriales. (Délibération n° 5) 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée qu’il existe dans le cimetière communal un 

certain nombre de sépultures parfois anciennes, en état d’abandon. 

 

Madame Le Maire propose donc de lancer la procédure de reprise de concessions pour 

celles présentant un signe d’abandon. 

 

Il est rappelé que les familles ont l’obligation d’entretenir leur concession. Dans la négative 

et dans le respect de la procédure en vigueur, la reprise de la concession sera engagée 

après s’être assuré d’un certain nombre de conditions. 

 

Monsieur Jean-Pierre CHAPILLON, en charge du cimetière, expose au Conseil Municipal 

le déroulement de la procédure de reprise de concession. 

 

La première phase de cette procédure consistera en l'établissement d'un procès-verbal de 

constat d'abandon. 

Ce procès-verbal sera affiché à la porte du cimetière et à la mairie. 

 

Des panneaux seront posés sur les concessions susceptibles d'être reprises, sachant que 

la reprise d'une concession ne peut être prononcée qu'après un délai de trois ans suivant 

les formalités de publicité. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

- autorise Madame Le Maire à engager la procédure de reprise des concessions à l’état 

d’abandon, réglementée aux articles L. 2223-17 et L. 2223-18 du Code général des 

collectivités territoriales. 

 

 

VII. Création d’une régie pour : 

♦ aire camping-car 

♦ vente cartes postales 

 
Aire camping-car 
 
À ce jour, l’aire de camping-car est gratuite.  
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La mise en place d’une régie impose l’émission de reçus individuels, ce qui impliquerait la 
présence permanente d’un régisseur ou la mise en place d’un dispositif automatique 
onéreux. 
 
Par conséquent, Madame le Maire propose de mettre en place une boîte de collecte sur 
laquelle serait apposée une affichette annonçant que les sommes versées (au bon vouloir 
des camping-caristes) feront l’objet d’un don au CCAS. Le coût de la nuit est estimé à 2 €, 
cette mention de « don moyen » sera annotée sur l’affichette. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

- autorise Madame Le Maire à mettre en place ce système de collecte et à faire don des 

sommes ainsi collectées au CCAS. 

 

 
Vente cartes postales 
 
Une série de dix cartes postales, à raison de 200 exemplaires pour chaque visuel, a été 
réalisée par le service Communication de la Mairie.  
 
Ces cartes seront vendues aux commerçants qui souhaiteront les proposer à leurs clients. 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que la création d’une régie pour la vente 

desdites cartes postales aux commerçants intéressés n’est pas nécessaire. En effet, cette 

vente peut être ajoutée à la régie existante pour le marché.  

 

Les cartes seront proposées à l’unité à 0,25 €. Les commerçants acquéreurs devront 

s’entendre sur le prix de vente au public. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

- autorise Madame Le Maire à ajouter la vente de cartes postales à la régie mise en place 

pour le marché. 

 
 

VIII. Questions diverses 

1° Convention de stage de formation en milieu professionnel entre la mairie de 

Boulieu-lès-Annonay et la Maison Familiale Rurale de Chaumont à Eyzin-Pinet. 

(Délibération n°6) 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal la possibilité d’établir une convention de 

stage de formation en milieu professionnel entre la mairie de Boulieu-lès-Annonay et la 

Maison Familiale Rurale de Chaumont à Eyzin-Pinet concernant un élève de CAPA 2ème 

année pour la période du 03/09/2014 au 12/12/2014 inclus, pour effectuer des travaux 

paysagers au sein du service technique de la mairie. 
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Madame le Maire rappelle que le stagiaire demeure pendant toute la durée de sa 

formation sous statut scolaire et reste à ce titre, sous l’autorité du chef de son 

établissement d’enseignement et de formations professionnelles agricoles. Du fait de ce 

statut scolaire, le stagiaire ne peut prétendre à aucune rémunération de la part de 

l’entreprise. Une gratification peut toutefois lui être versée, si ce montant ne dépasse pas 

30 % du SMIC, avantages en nature compris. Cette gratification ne doit pas excéder 

12,5% du plafond horaire de sécurité sociale par mois, dans ce cas cette gratification ne 

sera pas soumise à une cotisation ou contribution, patronale ou salariale. 

 

Le maître de stage sera Philippe DUCLOS, employé communal.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

- Autorise Madame le Maire à signer la convention décrite ci-dessus et les pièces s’y 
rapportant. 

 

2° Informations diverses 

Madame le Maire transmet aux élus une invitation relative à l’inauguration de 

l’aménagement de l’entrée sud du village de Saint Clair / RD 342 et de la restauration du 

cadran solaire le vendredi 19 septembre à 16h00. 

Madame le Maire remet à chaque élu présent une plaquette « Grand Projet Rhône 

Médian ». 

Monsieur Jean-Pierre VALENTIN, élu référent de Quelques p’Arts, informe les élus du 

déroulement du Temps Fort les 19, 20 et 21 septembre. 

 

Prochains conseils municipaux : 

Mercredi 8 octobre 2014 à 20h00 

Mercredi 12 novembre 2014 à 20h00 

Mercredi 10 décembre 2014 à 20h00 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h55. 


